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de ce certificat, les personnes concernées présentent le justificatif prévu au premier alinéa du 
présent 1 °. / (. . .) / 2° Ne pas être soumises à cette obligation en présentant un cert(ficat médical 
de contre-indication. (. . .) / il. - Les personnes mentionnées au Ide l'article 12 justifient avoir 
satisfait à l'obligation prévue au même I ou ne pas y être soumises auprès de leur employeur 
lorsqu'elles sont(. . .) agents publics. (. . .) / (. . .) V - Les employeurs sont chargés de contrôler le 
respect de l'obligation prévue au I de l'article 12 par les personnes placées sous leur 
responsabilité. (. .. ) >>. Et aux termes de l'article 14 de cette même loi : « J. -A. -A compter du 
lendemain de la publication de la présente loi et jusqu'au 14 septembre 2021 inclus, les 
personnes mentionnées au Ide l'article 12 ne peuvent plus exercer leur activité si elles n'ont pas 
présenté les documents mentionnés au I de l'article 13 ou, à d�faut, le justificatif de 
l'administration des doses de vaccins requises par le décret mentionné au II de l'article 12 ou le 
résultat, pour sa durée de validité, de l'examen de dépistage virologique ne concluant pas à une 
contamination par la covid-19 prévu par le même décret./ B. -A compter du 15 septembre 2021, 
les personnes mentionnées au Ide l'article 12 ne peuvent plus exercer leur activité si elles n 'on{ 
pas présenté les documents mentionnés au I de l'article 13 ou, à défaut, le justificatif de 
l'administration des doses de vaccins requises par le décret mentionné au II de l'article 12. (. . .) /
III - Lorsque l'employeur constate qu'un agent public ne peut plus exercer son activité en 

application du I, il l'informe sans délai des conséquences qu'emporte cette interdiction d'exercer 
sur son emploi ainsi que des moyens de régulariser sa situation. L'agent public qui fait l'objet 
d'une interdiction d'exercer peut utiliser, avec l'accord de son employeur, des jours de congés 
payés. A défaut, il est suspendu de ses fonctions _ou de son contrat de travail. / La suspension 
mentionnée au premier alinéa du présent Ill qui s'accompagne de l'interruption du versement de 
la rémunération, prend fin dès que l'agent public remplit les conditions nécessaires à l'exercice 
de son activité prévues au !. Elle ne peut être assimilée à une période de travail effectif pour la 
détérmination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits acquis par l'agent public au 
titre de son ancienneté. (. . .) ». 

5. D'autre part, aux termes de l'article 41 de la loi susvisée du 9 janvier 1986 portant
disppsitions statutaire_s relatives à la fonction publique hospitalière : « Le fonctionnaire en 
activité a droit : (. . .) 2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an 
pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant 
l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son 
traitement pendant une durée de trois mois (. .. ). Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à 
la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence. Le bénéfice de ces 
dispositions est subordonné à la transmission par le fonctionnaire, à son administration, de 
l'avis d'arrêt de travail justifiant du bien-fondé du congé de maladie, dans un délai et selon les 
sanctions prévus en application de l'article 42. (. .. ) ». Il résulte des dispositions des articles 66 et 
suivants de cette même loi que l'avancement des fonctionnaires comprend l'avancement 
d'échelon, qui est fonction de l'ancienneté, et l'avancement de grade, qui a lieu, selon les 
proportions définies par les statuts particuliers, au choix, par voie d'inscription à un tableau 
annuel d'avancement établi par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de 
l'expérience professionnelle des agents, par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement 
établi après une sélection par voie d'examen professionnel et/ou par sélection opérée 
exclusivement par voie de concours professionnel. Aux termes de l'article 15 du décret susvisé 
du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents 
de la fonction publique hospitalière : « Pour obtenir un congé de maladie (. . .), le fonctionnaire 
adresse à l'autorité dont il relève, dans un délai de quarante-huit heures suivant son 
établissement, un avis d'interruption de travail. (. .. ) ».






